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PRÉFET DU MORBIHAN

Direction départementale des territoires et de la mer
Service eau, nature et biodiversité – pôle eau

Arrêté préfectoral du 19 mars 2020 portant transfert de l’autorisation du barrage de Trégat 
à Golfe du Morbihan – Vannes Agglomération (communes de Treffléan et Theix-Noyalo)

Le préfet du Morbihan
Chevalier de la Légion d’honneur

Chevalier de l’Ordre national du Mérite

VU le code de l’environnement, notamment ses articles L.211-7, L.214-1 à 3, L.214-6, R.181-47, R.214-1 et R.214-112 à 128 ;

VU le code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L.1321-1 à 6, L.5211-5 et L.5216-5 ;

VU le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action des services de l’État dans les
régions et départements ;

VU le schéma directeur d’aménagement et de gestion des eaux (SDAGE) du bassin Loire-Bretagne approuvé par arrêté préfectoral du
18 novembre 2015 ;

VU le plan de gestion des risques d’inondation (PGRI) du bassin Loire-Bretagne approuvé par arrêté préfectoral du 23  novembre
2015 ;

VU le projet de schéma d’aménagement et de gestion des eaux (SAGE) Golfe du Morbihan – Ria d'Étel adopté le 28 janvier 2020 (en
attente d’approbation) ;

VU l’arrêté préfectoral du 7 mai 1971 déclarant d’utilité publique et autorisant la création du barrage de Trégat ;

VU l’arrêté  préfectoral  du  3  août  2009  portant  complément  à  l’autorisation  reconnue  au  titre  de  l’article  L.214-6  du  code  de
l’environnement et classant le barrage de Trégat au titre de l’article R.214-112 du code de l’environnement ;

VU l’arrêté préfectoral du 26 août 2016 portant fusion de Vannes Agglo, de Loc’h Communauté et de la communauté de communes
de la presqu’île de Rhuys ;

VU l’arrêté  préfectoral  du  7  septembre  2017  de  prescriptions  complémentaires  en  application  de  l’article  L.214-3  du  code  de
l’environnement relatif au règlement d’eau du barrage de Trégat ;

VU l’arrêté préfectoral du 24 septembre 2018 fixant des prescriptions complémentaires relatives à la sécurité du barrage de Trégat
situé sur les communes de Treffléan et Theix et actualisant les règles de sécurité qui lui sont applicables au titre de l’article R.214-
112 du code de l’environnement ;

VU l’arrêté  préfectoral  du  31  décembre  2019  portant  dissolution  et  approuvant  les  conditions  de  la  liquidation  du  syndicat
intercommunal d’assainissement et d’eau potable de la presqu’île de Rhuys ;

VU la délibération du conseil  communautaire du 13 décembre 2018 validant  les  principes  d’exercice  des compétences  Eau et
Assainissement au 1er janvier 2020 par Golfe du Morbihan – Vannes Agglomération ;

VU la demande de transfert de l’autorisation du barrage de Trégat reçue le 11 mars 2020, enregistrée sous le numéro 56-2020-
00083 ;

CONSIDÉRANT que le barrage de Trégat sert à la production d’eau potable ;

CONSIDÉRANT que  le  syndicat  Eau  du  Morbihan  a  été  maître  d’ouvrage  du barrage  de  Trégat,  suite  au  transfert  de  la
compétence « production d’eau potable », entre le 1er janvier 2012 et le 31 décembre 2019 ;

CONSIDÉRANT la compétence « eau et assainissement » exercée par Golfe du Morbihan – Vannes Agglomération depuis le 1er

janvier 2020 ;

CONSIDÉRANT la demande de changement de bénéficiaire de l’autorisation du barrage de Trégat au bénéfice de Golfe du
Morbihan  –  Vannes  Agglomération  conformément  aux  dispositions  de  l’article  R.181-47  du  code  de
l’environnement ;

SUR PROPOSITION du Secrétaire général de la Préfecture du Morbihan ;

ARRÊTE

Article 1     :   Objet de l’arrêté – changement de bénéficiaire  

La communauté d’agglomération Golfe du Morbihan – Vannes Agglomération, représentée par son président et dont le siège est situé
30 rue Alfred Kastler,  CS 70206, 56006 Vannes cedex, devient le pétitionnaire,  titulaire,  bénéficiaire de l’autorisation, propriétaire,
gestionnaire  et  maître  d’ouvrage  du  barrage  désigné dans  les  arrêtés  relatifs  au  barrage  de  Trégat,  ainsi  que dans  les  autres
documents du barrage en cours de validité.
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1.1 – Modification de l’arrêté du 3 août 2009 (classement du barrage)

L’article 2 de l’arrêté du 3 août 2009 susvisé est remplacé comme suit :

« Le barrage de Trégat, appartenant à Golfe du Morbihan – Vannes Agglomération, relève de la classe B. »

Les autres articles de l’arrêté du 3 août 2009 restent inchangés.

1.2 – Modification de l’arrêté du 7 septembre 2017 (règlement d’eau)

La première phrase de l’article 1 de l’arrêté du 7 septembre 2017 susvisé est remplacée par la phrase suivante :

« Golfe du Morbihan – Vannes Agglomération, représentée par son président, est autorisée, en application de l’article L.214-3 du code
de l’environnement, sous réserve des prescriptions énoncées aux articles suivants et valant règlement d’eau du barrage de Trégat à
Theix-Noyalo et Treffléan, à dériver une partie des eaux du ruisseau de « Randrécard », et à rejeter les eaux de process dans un fossé
avant de rejoindre le ruisseau de « Nérinen » situé au sud de l’usine. »

La cinquième phrase de l’article 2 du même arrêté est remplacée par la phrase :

« L’usage unique associé à la retenue est le stockage d’eau brute pour l’usine de production d’eau potable de Golfe du Morbihan –
Vannes Agglomération située au lieu-dit « Le Marais » sur la commune de Treffléan ; le volume utile est de 700 000 m³ (entre la cote
64,33 m NGF et la cote minimale exploitable de 49,95 m NGF). »

Les autres phrases et articles de l’arrêté du 7 septembre 2017 restent inchangés.

1.3 – Modification de l’arrêté du 24 septembre 2018 (prescriptions complémentaires)

La troisième phrase de l’article 1 de l’arrêté préfectoral du 24 septembre 2018 susvisé est remplacée par la phrase suivante :

« Golfe du Morbihan – Vannes Agglomération, ci-après désignée maître d’ouvrage, met en œuvre les dispositions fixées aux articles
R.2014-116, R.214-119 à 126 du code de l’environnement selon les modalités et délais suivants à compter de la notification du présent
arrêté : [...] »

Les autres articles de l’arrêté du 24 septembre 2018 restent inchangés.

1.4 – Modification des autres documents relatifs au barrage

Dans l’ensemble des autres documents relatifs au barrage de Trégat en vigueur au 1er janvier 2020, le propriétaire et maître d’ouvrage
du barrage devient Golfe du Morbihan – Vannes Agglomération.

Article 2     :   Publication et information des tiers  

Conformément à l’article R.181-44 du code de l’environnement, en vue de l’information des tiers :

• Une copie du présent arrêté sera transmise aux mairies de Treffléan et Theix-Noyalo, où le public pourra le consulter ;

• Un extrait  de l’arrêté sera affiché par les mairies de Treffléan et Theix-Noyalo pendant une durée minimum d’un mois ;
procès-verbal de l’accomplissement de cette formalité sera dressé par les soins de chaque maire et transmis à la DDTM ;

• L’arrêté sera publié sur le site internet des services de l’État dans le Morbihan (www.morbihan.gouv.fr  )   pendant une durée
minimale de quatre mois.

Le présent arrêté sera également publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Morbihan.
L’information des tiers s’effectue dans le respect du secret de la défense nationale, du secret industriel et de tout secret protégé par la
loi.

Article 3     : Voies et délais de recours  

Le présent arrêté peut être déféré à la juridiction administrative compétente (le tribunal administratif de Rennes), qui peut aussi être
saisi par l’application informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site Internet www.telerecours.fr :

1° – Par le pétitionnaire ou exploitant, dans un délai de deux mois à compter du jour où la décision lui a été notifiée ;

2° – Par les tiers intéressés en raison des inconvénients ou des dangers pour les intérêts mentionnés à l’article L.181-3 du code de
l’environnement, dans un délai de quatre mois à compter de :

a) L’affichage en mairie dans les conditions prévues au 2° de l’article R.181-44 du code de l’environnement ;

b) La publication de la décision sur le site internet des services de l’État dans le Morbihan prévue au 4° du même article.

Le délai court à compter de la dernière formalité accomplie. Si l’affichage constitue cette dernière formalité, le délai court à compter du
premier jour d’affichage de la décision.

L’arrêté peut faire l’objet d’un recours gracieux ou hiérarchique dans le délai de deux mois. Ce recours administratif prolonge de deux
mois les délais mentionnés aux 1° et 2°.

Article 4     : Exécution  

Le secrétaire général de la préfecture du Morbihan, le directeur départemental des territoires et de la mer du Morbihan, le directeur
régional de l’environnement, de l’aménagement et du logement, le président de Golfe du Morbihan – Vannes Agglomération et les
maires de Treffléan et Theix-Noyalo, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

À Vannes, le 19 mars 2020

Le préfet
Pour le préfet et par délégation, Le secrétaire général,

Guillaume QUENET
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Arrêté inter préfectoral portant désignation du comité de pilotage pour l’élaboration et la mise en œuvre du document d’objectif
des sites Natura 2000 FR5300033  « Iles Houat-Hoëdic » (Zone Spéciale de Conservation ) et FR5312011 « Iles Houat-

Hoëdic »  (Zone de Protection Spéciale)

Le préfet  maritime de L'Atlantique
Commandeur de la Légion d'honneur

Commandeur de l’ordre national du Mérite

Le préfet du Morbihan
Chevalier de la Légion d’honneur

Chevalier de l'ordre national du Mérite

Vu la directive n° 92/43/CEE du Conseil des communautés européennes du 21 mai 1992 modifiée concernant la conservation
des habitats naturels ainsi que de la faune et de la flore sauvages, dite directive « Habitats » ;

Vu la directive n° 2009/147/CE du Parlement européen et du Conseil de l’Union européenne du 30 novembre 2009 concernant
la conservation des oiseaux sauvages, dite directive « Oiseaux » ;

Vu le code de l’environnement notamment ses articles L414-1et suivants ;

Vu le décret n° 2004-112 du 6 février 2004 relatif à l’organisation de l’action de l’État en mer ;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié, relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action des services de
l’État dans les régions et départements ;

Vu l’arrêté ministériel du 31 octobre 2008 portant désignation du site Natura 2000 « îles  Houat-Hœdic » (zone de protection
spéciale) ;

Vu l’arrêté ministériel du 14 novembre 2016 modifiant l'arrêté du 4 mai 2007 portant désignation du site Natura 2000 Archipel de
Houat-Hoëdic, pointe du Conguel, renommé « Iles Houat-Hoëdic » (zone spéciale de conservation) ;

Sur proposition de l’adjoint au préfet maritime de l’Atlantique chargé de l’action de l’État en mer et de Monsieur le secrétaire
général de la préfecture du Morbihan ;

ARRETENT

Article 1  er   : Il est créé un comité de pilotage commun pour l’élaboration et l’animation du document d’objectif pour les deux 
sites :
FR5300033 « Îles Houat-Hoëdic » (Zone spéciale de Conservation)
FR5312011 « Îles Houat-Hoëdic » (Zone de Protection Spéciale)

Article 2     : Le comité de pilotage institué à l’article 1 du présent arrêté est constitué comme suit :

I- Représentants des collectivités territoriales et de leurs groupements
un représentant élu du conseil régional de la région Bretagne ou son suppléant,
un représentant élu du conseil départemental du Morbihan ou son suppléant,
un représentant élu de la communauté de communes Auray-Quiberon Terre Atlantique ou son suppléant,
un représentant élu de la commune de Houat ou son suppléant,
un représentant élu de la commune de Hoëdic ou son représentant.

II- Représentants des propriétaires et usagers
un représentant du comité régional des pêches maritimes et des élevages marins de Bretagne,
un représentant du comité régional des pêches maritimes et des élevages marins des Pays de la Loire,
un représentant du comité départemental des pêches maritimes et des élevages marins du Morbihan,
un représentant du comité régional de conchyliculture de Bretagne sud,
un représentant du Comité départemental Fédération Nationale de la Plaisance et des Pêches en mer (FNPP),
un représentant du comité départemental de la fédération française d’études et de sports sous-marins,
un représentant de la chambre d’agriculture du Morbihan,
un représentant de la fédération départementale des chasseurs du Morbihan,
un représentant de l’association communale de chasse agréée de Houat,
un représentant de l’association communale de chasse agréée de Hoëdic,
un représentant de la Société Publique Locale La Compagnie des Ports du Morbihan,
un représentant de l’union nationale des associations de navigateurs du Morbihan,
un représentant du comité départemental de randonnée pédestre du Morbihan
un représentant de la Compagnie Océane,
un représentant de la compagnie Navix- Compagnie des Ile,
un représentant de la compagnie les vedettes de l’Angelus,
un représentant de la compagnie IZENAH Croisières,
un représentant de la société « transport maritime côtier »,
un représentant d’Enedis.
un représentant du comité départemental du tourisme du Morbihan,
un représentant du comité régional du tourisme de Bretagne,
un représentant du Comité départemental de la Voile du Morbihan

III- Représentants des organismes experts et des associations
un représentant de l’association « Bretagne vivante- SEPNB »,
un représentant de la station de biologie marine du Muséum national d’Histoire Naturelle de Concarneau,
un représentant du conservatoire botanique national de Brest,
un représentant du groupe d’études des invertébrés armoricains (GRETIA),
un représentant de l’association des Iles du Ponant (AIP),
un représentant de l’observatoire PELAGIS de l’université de la Rochelle,
un représentant de l’observatoire marin de l’IUEM-UBO,
un représentant de l’institut de Géo-Architecture de l’UBO,
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un représentant de l’association de gestion du fort de Hoëdic,
un représentant de l’association Melvan.

IV- Représentants des services de l’État
le préfet maritime de l’Atlantique ou son représentant,
le préfet du Morbihan ou son représentant,
le directeur régional de l’Environnement, de l’Aménagement et du Logement de Bretagne ou son représentant,
le directeur interrégional de la mer Nord Atlantique/ Manche Ouest ou son représentant,
le commandant de la zone maritime de l’Atlantique ou son représentant,
le directeur  départemental  des territoires et de la mer du Morbihan et son adjoint  délégué à la mer et au littoral  ou leurs
représentants,
le directeur départemental délégué de la cohésion sociale du Morbihan ou son représentant,
le directeur régional de l’agence de l’eau Loire-Bretagne ou son représentant,
le directeur général de l’Office français pour la biodiversité ou son représentant,
le délégué régional du conservatoire du littoral de Bretagne ou son représentant.

Article 3   : La présidence des comités est assurée conjointement par le préfet maritime de l’atlantique et le préfet du Morbihan
ou leurs représentants. Ils peuvent confier cette présidence à un représentant d’une collectivité territoriale ou d’un groupement
de collectivités territoriales membres du comité de pilotage Natura 2000.

Article 4     : Le comité de pilotage a pour rôle d’examiner et  de se prononcer sur  les documents  et propositions soumis par
l’opérateur mandaté pour assurer la réalisation et la mise en œuvre du document d’objectifs. Il se réunit à l’initiative du ou des
présidents  et  sur  proposition  de  l’opérateur.  Il  peut  décider  d’entendre  toute  personne  ou  tout  organisme  dont  les
connaissances et l’expérience sont de nature à éclairer ses travaux.

Article 5     : Voies de recours
En cas de contestation de cette décision, peut être déposé dans un délai de deux mois à compter de la date de publication de
cet arrêté :

- Soit un recours gracieux auprès des préfets signataires ou un recours hiérarchique adressé au ministre en charge de
l’Écologie. L’absence de réponse dans un délai de deux mois fait naître une décision implicite de rejet qui peut elle-
même être déférée au tribunal administratif de Rennes dans les deux mois suivants ;

- Soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Rennes.

Article 6     : Le secrétaire général de la préfecture du Morbihan, l’adjoint du préfet maritime de l’Atlantique pour l’action de l’État
en Mer, le directeur régional de l’environnement, de l’aménagement et du logement de Bretagne, le directeur inter-régional de la
mer Nord Atlantique /Manche Ouest et le directeur départemental des territoires et de la mer du Morbihan sont chargés de
l’exécution  du présent  arrêté  qui  sera  publié  aux  recueils  des  actes  administratifs  de  la préfecture  du Morbihan  et  de  la
préfecture maritime de l’Atlantique.

A Brest, le 13 février 2020
Le préfet maritime de l’Atlantique

Jean-Louis Lozier

A Vannes, le 17 mars 2020
Le préfet du Morbihan

Patrice Faure

5602_Direction départementale des territoires et de la mer (DDTM) -  • 56-2020-03-17-003 - arrêté inter-préfectoral du 17 mars 2020 portant désignation du
comité de pilotage pour l'élaboration et la mise en œuvre du document Natura 2000 - Houat et Hoedic 90



LE PREFET DU MORBIHAN

Direction départementale
des territoires et de la mer du  Morbihan 
Service biodiversité, eau et forêt

ARRETE PREFECTORAL PORTANT NOMINATION DES MEMBRES
DE LA COMMISSION DEPARTEMENTALE DE LA CHASSE

ET DE LA FAUNE SAUVAGE

Le Préfet du Morbihan
Chevalier de la Légion d’honneur

Chevalier de l’Ordre national du Mérite

VU  les  articles  29,  30  et  41  de l’ordonnance n°  2004-637  du 1er juillet  2004  relative à la  simplification  de la composition  et  du
fonctionnement des commissions administratives et à la réduction de leur nombre, modifiés par l’article 3 de l’ordonnance n° 2005-727
du 30 juin 2005 ; 

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié, relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action des services de l’Etat
dans les régions et les départements ;

VU l’article 23 du décret n° 2006-665 du 7 juin 2006 relatif à la réduction du nombre et à la simplification de la composition de diverses
commissions administratives ;

VU l’arrêté préfectoral du 24 mars 2017 portant création de la commission départementale de la chasse et de la faune sauvage ;

VU l’arrêté préfectoral du 16 avril 2019 portant modification de la composition de la commission départementale de la chasse et de la
faune sauvage ;

VU l’arrêté préfectoral du 03 décembre 2019 portant délégation de signature à Monsieur Mathieu Escafre, directeur départemental des
territoires et de la mer du Morbihan ;

VU la décision du directeur départemental des territoires et de la mer du 09 janvier 2020 portant subdélégation de signature aux agents
de la DDTM ;

VU  les  propositions  des  présidents  respectifs  de  la fédération  départementale  des  chasseurs,  du  centre  régional  de  la propriété
forestière, de la chambre d’agriculture, de Fransylva  syndicat des forestiers privés du Morbihan, de la fédération départementale de
défense contre les organismes nuisibles, du groupe mammalogique breton, de l’association Bretagne vivante, de l’union des piégeurs
du Morbihan; 

VU  les propositions du délégué départemental de la ligue de protection des oiseaux du Morbihan ;

VU  les propositions du délégué régional de l’office national de forêts ;

VU  les propositions du maire de Sérent ;

SUR proposition du directeur départemental des territoires et de la mer,

ARRETE

Commission départementale de la chasse et de la faune sauvage

Article 1  er   : La commission départementale de la chasse et  de la faune sauvage,  présidée par le préfet ou son représentant,  est
composée ainsi qu’il suit :

1° Les représentants de l’Etat et de ses établissements publics :
 
- Le directeur départemental des territoires et de la mer ou son représentant,
- Le directeur régional de l’environnement, de l’aménagement et du logement ou son représentant,
- Le délégué régional  de l’office français de la biodiversité ou, à défaut,  son représentant  désigné par le directeur général  de

l’établissement,
- Monsieur le président du groupement départemental des lieutenants de louveterie ou son représentant,

2° Monsieur Maurice Joubaud, président de la fédération départementale des chasseurs ou son représentant ainsi que, proposés par
lui, les représentants suivants des différents modes de chasse     : 

- Monsieur Jean-Luc Morvan ou son suppléant, représentant la chasse du petit gibier,
- Monsieur Bernard Stephant ou son suppléant, représentant la chasse du petit gibier,
- Monsieur Philippe Le Gland ou son suppléant, représentant la chasse du grand gibier,

5602_Direction départementale des territoires et de la mer (DDTM) -  • 56-2020-03-17-001 - Arrêté préfectoral du 17 mars 2020 portant nomination des
membres de la commission départementale de la chasse et de la faune sauvage 91



- Monsieur Joël Walkenäere ou son suppléant, représentant la chasse du grand gibier.
- Monsieur Michel Berthe ou son suppléant, représentant la chasse au gibier d'eau,
- Monsieur Gaël Le Bouhellec ou son suppléant, représentant la chasse au gibier d'eau,
- Monsieur Jacques Raffin ou son suppléant, représentant la chasse aux chiens d'arrêt,
- Monsieur  Michel Danilo ou son suppléant, représentant la chasse aux chiens courants,
- Monsieur Franck Monnier ou son suppléant, représentant la chasse aux chiens courants,

3° Monsieur Jean-Pierre Degres, président de l’association départementale des piégeurs agréés ou son représentant, 

4° Les représentants de la propriété forestière privée, de la propriété forestière non domaniale relevant du régime forestier et de l’office
national des forêts :

 pour la forêt privée :
- Monsieur le  président du centre régional de la propriété forestière ou son représentant,
- Monsieur Stéphane du Pontavice représentant le syndicat des forestiers privés du Morbihan ou son suppléant.

 pour l’office national des forêts (forêts domaniales) : 
- Monsieur le directeur de l’agence territoriale de l’office national des forêts ou son représentant Monsieur Tristan Le Bourhis.

 pour la mairie de Sérent (forêts non domaniales relevant du régime forestier) : 
- Monsieur le maire de Sérent ou son représentant.

5° Monsieur Laurent Kerlir, président de la chambre d’agriculture ou son représentant Monsieur Alain Guihard, ainsi que, proposés par
lui, les représentants suivants des intérêts agricoles : 

- Monsieur Guénaël Le Luel ou son suppléant,
- Monsieur Michele Di Nucci ou son suppléant,
- Monsieur Bernard Possémé  ou son suppléant,

6°  Les représentants d’associations agréées au titre de l’article L.141-1 du code de l’environnement, actives dans le domaine de la
conservation de la faune et de la protection de la nature :

- Monsieur Patrick Philippon, représentant l’association Bretagne vivante ou son représentant, 
- Monsieur Bruneau Tandeau de Marsac, délégué départemental de la ligue pour la protection des oiseaux ou son représentant,
- Monsieur le président du groupe mammalogique breton ou son représentant,

7° Les personnalités qualifiées en matière scientifique et technique dans le domaine de la chasse ou de la faune sauvage :

- Monsieur Guillaume Gélinaud, conservateur de la réserve naturelle nationale des marais de Séné,   
- Monsieur  Joseph  Vaugrenard,  fédération  départementale  des  groupements  de  défense  contre  les  organismes  nuisibles

(FDGDON). 

Article 2     : Les membres de la commission, tels qu’ils figurent à l’article 1 ci-dessus, sont nommés à compter de la date du présent arrêté
pour une période de trois ans, renouvelable.  

Formation spécialisée en matière d’indemnisation des dégâts de gibier

Article 3     : La formation spécialisée pour exercer les attributions qui sont dévolues à la commission  en matière d’indemnisation des
dégâts de gibier, présidée par le préfet ou son représentant, est composée ainsi qu’il suit :

1° Les représentants des chasseurs :

- Le président de la fédération départementale des chasseurs ou son représentant,
- Monsieur Jean-Luc Morvan ou son suppléant,
- Monsieur Bernard Stephant ou son suppléant, 
- Monsieur Joël Walkenäere ou son suppléant

2°  Les représentants des intérêts agricoles (lorsque les affaires concernent l’indemnisation des dégâts aux cultures et aux récoltes
agricoles) :

- Le président de la chambre d’agriculture ou son représentant Monsieur Alain Guihard,
- Monsieur Guénaël Le Luel ou son suppléant,
- Monsieur Michele Di Nucci ou son suppléant,
- Monsieur Bernard Possémé  ou son suppléant,

3° Les représentants des intérêts forestiers  (lorsque les affaires concernent l’indemnisation des dégâts aux forêts) :

- Monsieur le  président du centre régional de la propriété forestière ou son représentant,

- Monsieur Stéphane du Pontavice représentant le syndicat des forestiers privés du Morbihan ou son suppléant, 

- Monsieur le directeur de l’agence territoriale de l’office national des forêts ou son représentant Monsieur Tristan Le Bourhis.

- Le maire de Sérent ou son représentant.

Article 4     : Les membres de la formation spécialisée, tels qu’ils figurent à l’article 3 ci-dessus, sont nommés à compter de la date du 
présent arrêté pour une période de trois ans, renouvelable.  
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Formation spécialisée en matière d’animaux classés nuisibles

Article 5     : La formation spécialisée pour exercer les attributions qui sont dévolues à la commission départementale de la chasse et de la
faune sauvage, en matière d’animaux classés espèces susceptibles d’occasionner des dégâts (ESOD = ex nuisible), présidée par le
préfet ou son représentant, est composée ainsi qu’il suit :

1° Monsieur le président de la fédération départementale des chasseurs du Morbihan ou son représentant,

2° Monsieur le président de l’association départementale des piégeurs agréés ou son représentant,

3° Monsieur le président de la chambre d’agriculture du Morbihan ou son représentant,

4° Monsieur le délégué départemental de la ligue de protection des oiseaux (LPO) ou son représentant,

5°  Deux personnalités  qualifiées en matière scientifique et technique dans le domaine de la chasse ou de la faune sauvage (les
personnes qualifiées ne peuvent se faire suppléer) :
- Monsieur Guillaume Gelineau, directeur de la réserve naturelle nationale du marais de Séné,
- Monsieur  Patrice  Emeraud,  technicien  à la  fédération  départementale  des groupements  de défenses  contre  les  organismes
nuisibles (FDGDON).

6° Monsieur le chef du service départemental de l’office français de la biodiversité ou son représentant (avec voix consultative),

7° Monsieur le président du groupement départemental des lieutenants de louveterie ou son représentant (avec voix consultative).

Article 6 : Les membres de la commission, tels qu’ils figurent à l’article 5 ci-dessus, sont nommés à compter de la date du présent arrêté
pour une période de trois ans, renouvelable.

Article 7 : Sur proposition du préfet, la commission, réunie en formation plénière ou spécialisée, peut entendre des experts compétents
dans leur domaine et dont l’audition est de nature à éclairer ses délibérations. Les experts ne peuvent pas prendre part aux décisions
de la commission.

Article 8 : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours gracieux ou d’un recours hiérarchique dans un délai de deux mois à compter
de sa notification. 
Il peut également faire l’objet, dans le même délai, d’un recours contentieux devant le tribunal administratif territorialement compétent
conformément à l’article R. 421-1 du code de justice administrative. Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique
«Télérecours citoyens» accessible par le site Internet www.telerecours.fr

Article 9     : Le secrétaire général de la préfecture du Morbihan, le directeur départemental des territoires et de la mer et la directrice
régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent
arrêté dont copie sera adressée à chacun des membres de la commission et de sa formation spécialisée et qui sera publié au recueil
des actes administratifs de la préfecture.

Vannes, le 17 mars 2020

Le préfet,
Pour le préfet et par délégation,

Le chef du service eau nature et biodiversité,
Jean-François Chauvet
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LE PRÉFET DU MORBIHAN 

 

 
ARRETE 

 

Portant mise en œuvre d’un service de garde adapté en période d’épidémie de COVID19 au Service Départemental d’Incendie et de 
Secours du Morbihan 

 

Le Préfet du Morbihan 
Chevalier de la Légion d’honneur 

Chevalier de l’ordre national du Mérite 

- 
Le Président du conseil d’administration du Service Départemental d’Incendie et de Secours du Morbihan 

 

VU le Code Général des Collectivités territoriales ; 
VU la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires  ; 
VU la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale ; 

VU la loi n° 96-369 du 3 mai 1996, relative aux Services d’Incendie et de Secours ; 
VU la loi n° 2004-811 du 13 août 2004 de modernisation de la Sécurité Civile ; 
VU la loi n°2020-290 du 23 mars 2020 d’urgence pour faire face à l’épidémie de covid-19 ; 

VU le décret n° 90-850 du 25 septembre 1990 modifié portant dispositions communes à l’ensemble des sapeurs-pompiers professionnels ; 
VU le décret n°97-1225 du 26 décembre 1997, relatif à l’organisation des Services d’incendie et de Secours ; 
VU le décret n°2020-293 du 23 mars 2020 prescrivant les mesures générales nécessaires pour faire face à l’épidémie de covid-19 dans 

le cadre de l’état d’urgence sanitaire ; 
VU l’arrêté Préfectoral du 7 février 2014 relatif au Schéma Départemental d’analyse et de couverture des risques ; 
VU l’arrêté Préfectoral du 1 avril 2016 portant approbation du règlement opérationnel du corps départemental des sapeurs-pompiers du 

Morbihan ; 
Vu la délibération DEL2020-C21 du 6 mars 2020 relatif au plan de continuité des activités en cas de pandémie virale ; 
Vu l’avis du comité technique du 6 mars 2020 ; 

Vu l’avis du comite consultatif départemental des sapeurs-pompiers volontaires du 5 mars 2020. 
 

ARRETENT 

 
Article 1er : Afin de permettre au Service Départemental d’Incendie et de Secours (SDIS) du Morbihan et à son Corps Départemental 
(CDSP) d’assurer les missions qui leur incombent, il est mis en place un service de garde adapté pour faire face à l’épidémie de COVID-

19 pour la période du 27 mars 2020 au 26 avril 2020 inclus. 
 
Article 2 : Le service de garde adapté des agents en disponibilité immédiate est assuré sur la base des effectifs mentionnés ci-dessous :  
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Les effectifs d’astreinte restent inchangés. 
 
Article 3 : Le Directeur du service départemental d’incendie et de secours, commandant le corps des sapeurs-pompiers du Morbihan, 

peut, à tout moment, compte tenu de l’évolution de l’épidémie et de la charge opérationnelle, décider de rétablir les effectifs nominaux de 
garde arrêtés par le règlement opérationnel.  
 

Article 4 : Le Directeur du service départemental d’incendie et de secours, commandant le corps des sapeurs-pompiers du Morbihan et 
le Directeur départemental des finances publiques sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera 
affiché dans les centres d’incendie et de secours et les services concernés. Il sera publié aux recueils des actes administratifs du Service 

Départemental d’Incendie et de Secours du Morbihan et de la préfecture du Morbihan. 
 
Fait à Vannes, le 25 mars 2020 

 
Le Président du Conseil d’administration 
Gilles DUFEIGNEUX 
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Le Préfet du Morbihan 
Patrice FAURE 
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PRÉFET DU MORBIHAN 
 
 

 
ARRETE 

 
Portant mise en œuvre du service minimum du Service Départemental d’Incendie et de Secours du Morbihan 

 
Le Préfet du Morbihan 

Chevalier de la Légion d’honneur 

Chevalier de l’ordre national du Mérite 
- 

Le Président du conseil d’administration du Service Départemental d’Incendie et de Secours du Morbihan 

 
VU le Code Général des Collectivités territoriales ; 
VU le Code Pénal et notamment l’article R642-1 ; 

VU le Code de justice administrative ; 
VU la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires  ; 
VU la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale ; 

VU la loi n° 96-369 du 3 mai 1996, relative aux Services d’Incendie et de Secours ; 
VU la loi n° 2004-811 du 13 août 2004 de modernisation de la Sécurité Civile ; 
VU le décret n° 90-850 du 25 septembre 1990 modifié portant dispositions communes à l’ensemble des sapeurs-pompiers professionnels ; 

VU le décret n°97-1225 du 26 décembre 1997, relatif à l’organisation des Services d’incendie et de Secours ; 
VU l’arrêté Préfectoral du 7 février 2014 relatif au Schéma Départemental d’analyse et de couverture des risques ; 
VU l’arrêté Préfectoral du 1 avril 2016 portant approbation du règlement opérationnel du corps départemental des sapeurs-pompiers du 

Morbihan ; 
VU le préavis de grève déposé par les organisations syndicales Fédération CGT des services publics, Solidaires Sud services publics à 
compter du mercredi 1er avril 2020 à 00h00 au jeudi 30 avril 2020 à 24h00 inclus. 
 

 
ARRETENT 

 

Article 1er : Afin de permettre au Service Départemental d’Incendie et de Secours (SDIS) du Morbihan et à son Corps Départemental 
(CDSP) d’assurer les missions qui leur incombent, il est mis en place un service minimum pour la période du mercredi 1er avril 2020 à 
00h00 au jeudi 30 avril 2020 à 24h00 inclus. 

 
Article 2 : Le service minimum est assuré sur la base des effectifs mentionnés dans les articles suivants. En cas de besoin, les personnels 
grévistes concernés sont nominativement appelés, rappelés ou maintenus dans leur poste sur ordre de leur supérieur hiérarchique. Il est 

donné à cette fin délégation au Directeur Départemental des Services d’Incendie et de Secours, et en son absence ou en cas 
d’empêchement au Directeur Départemental Adjoint, aux chefs de groupement, aux chefs de centre ou leur adjoint, aux chefs de site, 
chefs de colonne et chefs de groupe. 

 
Article 3 : Les personnels sapeurs-pompiers professionnels requis sont tenus d’assurer les tâches et missions confiées, notamment : 

- la vérification des matériels et engins, 

- le maintien en état opérationnel des outils de travail (selon l’organisation locale du lieu de travail), 

- le maintien en état physique des personnels, 

- la formation et maintien des acquis, 

- les opérations et la gestion administrative rattachée. 
 

Article 4 : Le service minimum opérationnel est assuré par les effectifs suivants : 

- le DDSIS, son adjoint, ou le chef d’Etat-major opérationnel, 

- l’officier CODIS, 

- le chef de salle CTA/CODIS, 

- le chef de site, 

- 3 officiers dont au minimum 1 chef de colonne et 1 chef de groupe - Groupement de Lorient, 

- 1 chef de colonne – Groupement de Vannes, 

- 1 chef de colonne – Groupement de Pontivy, 

- 1 chef de groupe – CIS Vannes 

- les sapeurs-pompiers professionnels non officiers mentionnés dans le tableau ci-dessous incluant un nombre 
suffisant d’encadrement, de conducteurs et de spécialistes. 

 
 
 
 

 
 
 

 
 
 

 
 
 

Service Départemental d’Incendie et de 

Secours du Morbihan 

Groupement Ressources Humaines 

5613_Service départemental d’incendie et de secours (SDIS) -  • 56-2020-03-27-010 - Arrêté conjoint (préfet du Morbihan / président du conseil d'administration
du SDIS) du 27 mars 2020 portant mise en œuvre du service minimum du SDIS du Morbihan 98



 

 
 
 

 

 
 
Par anticipation, en cas de situation exceptionnelle (évènements climatiques, violences urbaines, nombreuses interventions….), le 

Directeur d’astreinte est autorisé à augmenter l’effectif minimum de grève dans la limite des potentiels opérationnels journaliers définis 
dans le règlement opérationnel du SDIS 56. 
 

Article 5 : Concernant le service CTA/CODIS, les personnels administratifs et techniques et les sapeurs-pompiers professionnels requis 
sont tenus d’assurer les tâches et missions confiées dans le respect des règles définies  : 

- aux opérateurs CTA, notamment le traitement des demandes de secours lors des prises d’appels 18/112, 

l’engagement des secours ou l’orientation des appels vers le service compétent, 

- aux opérateurs CODIS, notamment la supervision, le suivi et la coordination de l'activité opérationnelle,  

- le maintien en état opérationnel des outils de travail, 

- la formation et maintien des acquis, 

- la gestion administrative rattachée à ces missions notamment la rédaction du BRQ, de la feuille de garde de la chaîne 
de commandement, le recensement des effectifs de spécialistes, le suivi des véhicules indisponibles, la réalisation 

des tests radio, la rédaction des rapports d’intervention, le suivi des CRSS, l’activation de la salle de commandement 
et de débordement le cas échéant. 

 

 
 
 

 
 

EFFECTIFS SPPNO

SPP G24 12

SPP G10 4

SPP G24 12

SPP G10 0

SPP G24 12

SPP G10 0

SPP G24 12

SPP G10 0

SPP G24 2

SPP G10 2

SPP G24 2

SPP G10 0

SPP G24 2

SPP G10 0

SPP G24 2

SPP G10 0

SPP G24 6

SPP G10 2

SPP G24 6

SPP G10 0

SPP G24 6

SPP G10 0

SPP G24 6

SPP G10 0

SPP G24 12

SPP G10 4

SPP G24 12

SPP G10 0

SPP G24 12

SPP G10 0

SPP G24 12

SPP G10 0

AURAY SEMAINE JOUR SPP G12 4 DI 4

PONTIVY SEMAINE JOUR SPP G12 4 DI 4

QUIBERON SEMAINE JOUR SPP G12 0 DI 0

CARNAC SEMAINE JOUR SPP G10 0 DI 0

PLOERMEL SEMAINE JOUR SPP G12 0 DI 0
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(1) POJ : Potentiel Opérationnel Journalier 

(2) DI : Disponibilité immédiatte des agents en garde postée
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Article 6 : Le service minimum opérationnel du CTA/CODIS est assuré par les personnels administratifs et techniques et les sapeurs-
pompiers professionnels mentionnés dans le tableau ci-dessous. 

 

 
 

 
Article 7 : Par anticipation, en cas de situation exceptionnelle (évènements climatiques, violences urbaines, nombreuses interventions….), 

le Directeur d’astreinte est autorisé à augmenter l’effectif minimum de grève, selon les dispositions mentionnées dans le tableau ci-
dessous. 

 

 
 
Article 8 : En cas de refus d’obtempérer aux ordres de réquisitions, les agents s’exposent à des sanctions disciplinaires, sans préjudice, 

de l’application des dispositions du code pénal. 
 
Article 9 : Le Directeur du service départemental d’incendie et de secours, commandant le corps des sapeurs-pompiers du Morbihan et 

le Directeur départemental des finances publiques sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l ’exécution du présent arrêté qui sera 
affiché dans les centres d’incendie et de secours et les services concernés. Il sera publié aux recueils des actes administratifs du Service 
Départemental d’Incendie et de Secours du Morbihan et de la préfecture du Morbihan. 

 
 
 

Fait à Vannes, le 27 mars 2020 
 
 

 
Le Président du Conseil d’administration 
Gilles DUFEIGNEUX 
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Le Préfet, 
Patrice FAURE 

 

5613_Service départemental d’incendie et de secours (SDIS) -  • 56-2020-03-27-010 - Arrêté conjoint (préfet du Morbihan / président du conseil d'administration
du SDIS) du 27 mars 2020 portant mise en œuvre du service minimum du SDIS du Morbihan 100



 
 
 
 

 
DÉCISION N° 2020-06 

PORTANT DÉLÉGATION DE SIGNATURE STEPHANE JANNES 
 
 
Le Directeur du Centre Hospitalier du Centre Bretag ne, 
 
Vu les articles L.6143-7, L.6145-16, D.6143-33, D 6143-34, D.6143-35, D 6143-36, R.6143-38 du Code de la Santé Publique, 
 
Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 portants droits et obligations des fonctionnaires, 
 
Vu la loi n° 86-33 du 9 janvier 1986 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique hospitalière, 
 
Vu le décret n° 2005-921 du 2 août 2005 modifié portant statut particulier des grades et emplois des personnels de direction des 
établissements mentionnés à l’article 2 (1° et 7°) de la loi n° 86-33 du 9 janvier 1986 modifiée, 
 
Vu le décret n° 2009-1765 du 30 décembre 2009 relatif au directeur et aux membres du directoire des établissements publics de santé, 
 
Vu la convention de direction commune établie entre le Centre hospitalier du Centre Bretagne, l’hôpital de Guémené-sur-Scorff et la 
maison d’accueil spécialisé de Guémené-sur-Scorff (Morbihan), 
 
Vu les délibérations des conseils d’administration du Centre hospitalier du Centre Bretagne en date du 24 juin 2008 et de l’hôpital et de 
la maison d’accueil spécialisé de Guémené-sur-Scorff (Morbihan) en date du 18 juin 2008,  
 
Vu l’arrêté du Directeur Général de l’ARS en date du 1er juillet 2016 portant création du GHT « Groupement Hospitalier de Territoire 8 
CENTRE BRETAGNE » 
 
Vu l’arrêté de Madame La Directrice Générale du Centre National de Gestion en date du 12 décembre 2017, portant désignation de 
Madame Carole BRISION, Directeur d’Hôpital, chargé à compter du 9 janvier 2018 des fonctions de Directeur du Centre Hospitalier du 
Centre Bretagne, de la maison d’accueil spécialisé et de l’hôpital A. BRARD à Guémené-sur-Scorff (Morbihan), 
 
Vu l’arrêté en date du 23 janvier 2020 portant nomination de Monsieur Stéphane JANNES en qualité de Directeur-Adjoint au Centre 
hospitalier Centre Bretagne, à l’hôpital et à la maison d’accueil spécialisé de Guémené-sur-Scorff (Morbihan), 
 
DÉCIDE, 
 
Article 1 :   
Délégation de signature est donnée à Monsieur Stéphane JANNES, Directeur-adjoint, co-responsable du pôle Finances Clientèle, en 
charge des Directions des Finances, de la Clientèle et de la contractualisation afin de signer au nom de Madame Carole BRISION, 
Directeur du Centre hospitalier du Centre Bretagne, de l’hôpital et de la maison d’accueil spécialisé de Guémené-sur-Scorff (Morbihan), 
tous les actes relatifs aux affaires relevant de ses attributions, pièces comptables incluses – à l’exclusion des actes mentionnés à 
l’article 5 qui suit. 
 
Les attributions de Monsieur Stéphane JANNES sont les suivantes (compétence sur le Centre hospitalier du Centre Bretagne, l’hôpital 
et la maison d’accueil spécialisé de Guémené-sur-Scorff) : 

o préparation et suivi budgétaire 
o comptabilité générale et analytique 
o analyse et contrôle de gestion 
o plan triennal CAQES  
o contrat pluriannuel d’objectifs et de moyens (CPOM) 
o contractualisation interne 
o contrats de pôles 
o contrats de part variable 
o commission de l’activité libérale 
o plan pluriannuel d’investissement 
o achats et cessions d’immeubles 
o baux emphytéotiques 
o statistiques (SAE) 
o convention tripartite ou CPOM médico-social en lien avec le directeur des institutions gériatriques 
o emprunts 
o trésorerie 
o régies de recettes 
o relations avec le Trésor public 
o bureau des entrées et facturation 
o gestion des majeurs protégés 
o accueil/standard 
o subventions aux associations (Blouses roses, JALMALV, Ligue, Pièces jaunes…) 
o culte 
o affaires mortuaires 
 

Autres responsabilités : 
o directeur référent du pôle chirurgie 
o gestion/fonctionnement des secrétariats médicaux 
o gestion/fonctionnement du service social 
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Les documents signés par Monsieur Stéphane JANNES en application de cet article 1 porteront la mention « Pour le Directeur et par 
délégation, le Directeur-adjoint ». 
 
Article 2 :  
Dans le cadre de ses compétences définies à l'article L 6143-7 du Code de la santé publique, Madame Carole BRISION, Directeur du 
Centre hospitalier de Centre Bretagne, de l’hôpital et de la maison d’accueil spécialisé de Guémené-sur-Scorff (Morbihan) sous sa 
responsabilité, délègue sa signature à Monsieur Stéphane JANNES, exerçant les fonctions de Directeur-adjoint, co-responsable du pôle 
Finances Clientèle, en charge des Directions des Finances, de la Clientèle et de la contractualisation aux seules fins de prendre toutes 
les dispositions réglementaires et individuelles nécessaires à l’exercice des compétences liées à la garde de direction telles que 
définies à l'article 3 du présent arrêté. 
 
Article 3 : 
Pendant les périodes de garde administrative (définies par le règlement intérieur de la garde de direction et fixées par le tableau de 
garde administrative), Monsieur Stéphane JANNES est autorisé à prendre toutes les décisions et mesures urgentes s'agissant : 

- de l’exercice du pouvoir de police au sein de l’établissement  
- de la mise en œuvre du règlement intérieur de l’établissement  
- de l’admission des patients  
- du séjour des patients  
- de la sortie des patients  
- du décès des patients  
- de la sécurité des personnes et des biens  
- des moyens de l’établissement, notamment en situation de crise  
- du déclenchement des plans d’urgence et des cellules de crise  
- de la gestion des personnels. 

 
Article 4 : 
À l’issue de sa période de garde, Monsieur Stéphane JANNES, outre la rédaction d’un rapport de garde circonstancié, est tenu de 
rendre compte au Directeur des décisions prises en son nom. 
 
Article 5 : 
Par dérogation aux dispositions de l’article 1, demeurent soumis à la signature du Directeur : 

o Les délibérations du conseil d’administration  
o Les notes de service et d’information 
o Les emprunts  
o L’acceptation et le refus des dons et legs  
o Les baux  
o Les actes de vente et d’acquisition d’immeubles 
o Les actions judiciaires  
o Les transactions  
o Les hommages publics 
o Les contrats de pôle et de « part variable » 
o Les conventions avec les tiers 
o Les marchés (une décision spécifique est prise en matière de marchés publics et d’achats) 
o Les engagements de dépenses 
o Les courriers à destination des autorités de tutelles et des élus 

 
Article 6 : 
En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Stéphane JANNES, tous les actes et documents relatifs aux affaires relevant de ses 
attributions - pièces comptables incluses seront signés par Madame Carole BRISION, Directeur du centre hospitalier du Centre 
Bretagne, de l’hôpital de Guémené-sur-Scorff et de la MAS de Guémené-sur-Scorff (Morbihan). 
 
Article 7 :   
En cas d’absence prolongée de Monsieur Stéphane JANNES, exerçant les fonctions de Directeur-adjoint, co-responsable du pôle 
Finances Clientèle, en charge des Directions des Finances, de la Clientèle et de la contractualisation, Madame Carole BRISION, 
Directeur du centre hospitalier Centre Bretagne, de l’hôpital de Guémené-sur-Scorff et de la maison d’accueil spécialisé de Guémené-
sur-Scorff (Morbihan) désignera le Directeur-adjoint auquel il attribuera les fonctions du délégataire absent. 
Les documents signés par les Directeurs Adjoints en application de cet article porteront la mention «Pour le Directeur et par délégation, 
le Directeur-Adjoint». 
 
Article 8 :   
La présente décision peut être retirée à tout moment. Elle prendra fin de plein droit à la date à laquelle il est mis fin aux fonctions du 
délégataire ou du délégant. 
 
Article 9 :   
La présente décision sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture du Département du Morbihan.  
La présente décision sera affichée sur les panneaux d’information pour être portée à la connaissance des personnels et des usagers. 
La présente décision sera adressée à Messieurs les Trésoriers du Centre Hospitalier du Centre Bretagne et de l’hôpital local et de la 
maison d’accueil spécialisé de Guémené-sur-Scorff (Morbihan). 
 
Fait à Noyal-Pontivy, le 2 mars 2020 
 
 

Le Directeur, 
Carole BRISION 
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ETAT MAJOR INTERMINISTERIEL DE ZONE 

 
ARRETE 

 
N°20 - 09 du 27 mars 2020 

 
portant mise en œuvre  

du plan de continuité d’activités de l’état-major d e zone « Pandémie grippale » 
 

LA PREFETE DE LA REGION BRETAGNE 
PREFETE DE LA ZONE DE DEFENSE ET DE SECURITE OUEST 

PREFETE D’ILLE-ET-VILAINE 
 

VU le code de la défense, notamment l’article R. 1311-1 et suivant, L. 1142-2, L.1142-8, L ; 

VU le code de la sécurité intérieure, notamment les articles L.741-1 et suivants ; 

VU la loi n°2004-811 du 13 août 2004 modifiée de mo dernisation de la sécurité civile ; 

VU le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié re latif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action des services de l’État 
dans les régions et les départements ; 
VU le décret du 30 octobre 2018 nommant Madame Michèle KIRRY, préfète de la région Bretagne, préfète de la zone de défense et 
de sécurité Ouest, préfète d’Ille-et-Vilaine ; 

VU le décret du 5 février 2020 nommant Madame Cécile GUYADER, préfète déléguée pour la défense et la sécurité auprès de la 
préfète de la région Bretagne, préfète de la zone de défense et de sécurité Ouest, préfète d’Ille-et-Vilaine ; 

VU le décret n°2020-260 du 16 mars 2020 portant rég lementation des déplacements dans le cadre de la lutte contre la propagation 
du virus covid-19 ; 

VU l’arrêté ministériel du 24 juin 2015 nommant aux fonctions de chef d’État-major de la sécurité civile de la zone de défense et de 
sécurité Ouest, le Colonel Patrick BAUTHEAC ; 

VU l’arrêté préfectoral n°15-113 du 30 avril 2015 p ortant organisation de la préfecture de la zone de défense et de sécurité Ouest ; 

VU l’arrêté préfectoral n°2008-06 du 24 septembre 2 008 portant approbation du plan de continuité d’activités de l’état-major de zone 
« Pandémie grippale » mis à jour en mars 2020 ; 

VU le plan national de prévention et de lutte « Pandémie grippale » n° 840/SGDSN/PSE/PPS d’octobre 2011 ; 

VU la circulaire du 1er juillet 2019 du Premier ministre sur l’organisation gouvernementale pour la gestion des crises majeures ; 

 

Sur la proposition de la préfète déléguée pour la sécurité et la défense, 

 

 

 

ARRETE 

 

Article 1er. – Le plan de continuité d’activités de l’état-major de zone « Pandémie grippale », approuvé par l’arrêté préfectoral n°2008-
06 du 24 septembre 2008 et actualisé en mars 2020  susvisé est mis en œuvre. 

 

Article 2 – La préfète déléguée pour la sécurité et la défense auprès de la préfète de la zone de défense et de sécurité Ouest et le 
chef d’état-major interministériel de zone sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera inséré 
au recueil des actes administratifs des vingt départements correspondants. 

 
Fait à Rennes, le 27 mars 2020  

 
La préfète de la région Bretagne, 

préfète de la zone de défense et de sécurité Ouest 
préfète d’Ille-et-Vilaine 

Michèle KIRRY 
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